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Dans quelques jours, vous allez
recevoir notre 300ème Appel.
Hasard du calendrier, il s'agit d'un

Appel un peu particulier(1), sur une
question que nous approfondissons
depuis plusieurs années : le commer-ce
international de la banane. En lien avec
nos partenaires américains et européens,
nous lançons une campa-gne auprès de
la multinationale Dole, numéro un
mondial dans le secteur des fruits et
légumes. Celle-ci s'affiche sans
complexe comme une entreprise
"éthique" respectueuse de l'environ-
nement et de ses employés.
Mais les organisations locales consta-tent
au jour le jour, sur le terrain, la vacuité de
ces effets d'annonce : Dole bafoue
quotidiennement aussi bien les normes
environnementales que les droits
économiques et sociaux de ses
travailleurs.  
Ce n'est pas la 1ère fois que nous
dénonçons les "écrans de fumée"
derrière lesquels se cachent certains
responsables politiques et économi-
ques.
En avril 1981, Réseau-Solidarité lançait
sa première action urgente, à la
demande d'un syndicat sénégalais,
mobilisé pour les droits de populations
menacées par un grand barrage. Puis
interpellait la marque Fiat à propos de la

répression syndicale dans ses usines
brésiliennes. Dans leur premier bilan
annuel, les militants écrivaient sans
hésitation : "Que s'agit-il de faire
maintenant ? D'abord : continuer !".  
Vingt-cinq ans et 300 Appels plus tard(2),
cette motivation est intacte. Bien sûr, le
contexte de notre solidarité a changé. Le
monde du XXIème siècle n'est pas celui
des années 1980. De  nouveaux défis
sont à relever. Naturellement, le Réseau-
Solidarité aussi a profondément évolué,
tout comme ses partenaires. Mais
l'intuition initiale a été maintes fois vérifiée
: " face aux dégâts causés par certaines
entreprises et gouverne-ments dans les
pays du tiers-monde, l'opinion publique
organisée est une force capable de faire
bouger les choses "(3). 
Paysans sans terre, ouvrières du textile,
travailleurs agricoles des plantations,
villageois expropriés par un " grand projet
", citadins privés d'un service essentiel…
: ils luttent pour leurs droits et votre
soutien renforce l'écho de leurs
mobilisations. Parfois, nous obtenons
gain de cause. Parfois aussi, nous
perdons une bataille. Mais dans tous les
cas nous faisons bouger les choses, et
renforçons le camp de ceux qui refusent
la fatalité d'un monde gouverné par
l'argent.

(1) Cet Appel, relayé en France par Peuples Solidaires et la CGT, est lié au travail de longue haleine
conduit au sein du réseau Euroban. Il se déclinera sous la forme d'un dépliant, avec cartes postales

intégrées, et sera diffusé à plusieurs dizaines de milliers d’exemplaires. Pour en savoir plus, voir "Dole,
Derrière l'écran de fumée… Enquête dans les plantations de bananes d'Amérique latine", 2006, 34 pages

- A commander à Orcades (5 €) 
(2) La liste des Appels lancés depuis 1981 est disponible sur notre site Internet, rubrique "Rapports et

documents" (chaque Appel y est résumé en quelques lignes).
(3) Documents fondateurs du Réseau-Solidarité

Edito ................ ........... .........1

Femmes : au tr avail ! . ........... 2

Nouv elles des Appels .......... 2-3

La longue marche d’Ekta P arishad
............................................. 4

Vos questions ........................ 4

octobre 2006



H a ï t i
Chez Coca, les ouvriers trinquent
Ap p e l  2 9 7  d u  1 9  j u i n  2 0 0 6

Dans le précédent numéro des “échos” ,
nous év oquions la lettre de la br asserie La
Couronne reçue par une certain nombre de
membres du Réseau en réponse à notre
campagne. L ’entreprise y réfute les “fausses
déclarations” du syndicat, qui fonctionner ait
“avec un maximum de 10 membres” et
représenter ait “1 % de la force de travail de
La Couronne ”. Elle conteste les faits qui lui
sont reprochés, notamment sur la question
des salaires et a vantages, le refus de
négocier , et les cas de licenciement abusif . 

Dans une note de juillet 2006, notre
partenaire Batay Ouvriyé (la centr ale
syndicale qui relaie la campagne) et le
Syndicat des travailleurs de la Brasserie La
Couronne - Branche Nord , répondent point
par point à cet ex ercice de communication. 

Sur la question des salaires par ex emple, La
Couronne écrit qu’en a vril 2006, “chaque
“helper” a reçu 9.600 gourdes, soit
l’équivalent de 900 gourdes par jour” .
Curieuse erreur de calcul : 9.600 gourdes
sur 30 jours équiv audr aient plutôt à... 320
gourdes par jour . Les ouvriers indiquent
d’ailleurs “qu’avant le mois d’avril récent le
salaire de base était bien de 50 gourdes
par jour. Il n’a été ajusté qu’à la suite de
notre campagne. Mais jusqu’à présent,
aucun “helper” ne reçoit 9.600 gourdes par
mois”. Surtout, l’entreprise ne se réfère
toujours pas au “salaire de base, qui est le
seul légal, toute autre forme de commission
étant considérée comme un encouragement,
selon la loi” [comme cela était indiqué dans
l’Appel ] . 

Autre point souligné par Batay : “La
compagnie est de mauvaise foi quand elle
avance la réunion de décembre 2005
comme preuve de sa volonté de négocier,
car elle sait pertinemment, pour avoir lu
notre Appel à la solidarité, que nous
dénoncions précisément la rupture du
dialogue dès la suite de cette réunion ” .

S’agissant enfin du licenciement de Philomé
Cemer ant, responsable syndical, La
Couronne maintient qu’il a été congédié
pour cause “d’insubordination et menaces
proférées à l’endroit du manager” . Elle
passe ainsi sous silence les conclusions du
ministère des Affaires sociales, qui - après
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Aretourner à : Peuples Solidaires -10,quai de Richemont 35000 Rennes

Bon nombre de nos biens de consommation, comme les vêtements, les
jouets, les articles de sport, les produits électroniques… sont fabriqués
dans des zones franches de pays du Sud.Dans ces usines “délocalisées”

où les droits fondamentaux sont bafoués, plus de 3/4 de la main d'oeuvre est
féminine.
Les membres du Réseau-Solidarité qui participent à nos campagnes ont en
mémoire beaucoup d’exemples qui illustrent des situations souvent dramatiques.
Les gaciliennes au Burkina Faso, les ouvrières des maquilas mexicaines ou
encore les jeunes travailleuses des zones franches asiatiques se mobilisent pour
la reconnaissance de leurs droits sociaux (liberté syndicale, rémunération juste,
non discrimination…) et de leurs droits en tant que femmes car elles sont
souvent les principales victimes de la recherche constante du “moindre coût
salarial”.
Pour sensibiliser le public à cette question,Peuples Solidairesanime, depuis
le mois de juin,un programme d’activité(1) au titre volontairement
provocateur :“Femmes : au travail !”. Au mois de juin 2006,une mission a
été organisée à Hong-Kong pour resserrer les liens avec les organisations
chinoises de défense des droits économiques sociaux et culturels. Dans le
même esprit,une délégation chinoise a été reçue à Paris début octobre,
dans le cadre d’une tournée européenne. Entre-temps, l’Université d’été du
CRID(2) a servi de cadre à un atelier “Femmes: au travail !” pour lequel
nous avions invité Blanca Velasquez Diaz,responsable du CAT(3).
Enfin, le 8 mars 2007,prochaine “journée de la femme”,sera le moment fort
de notre programme avec la publication d'un livre,l'invitation de trois femmes
de trois continents (Afrique, Asie et Amérique latine) à un séminaire de travail,
à une tournée en France et à une série de rencontres avec des syndicats, des
organisations de défense des droits des femmes, etc …
Pour préparer ce mois de mars, nous proposons des formations qui
permettront:
- de mieux appréhender la situation des femmes dans ces zones franches et la
spécificité de l'approche par le genre ;
- de mieux connaître et utiliser les outils disponibles (kit d'animation, appels
urgents, livre,vidéo, etc …) ;
- d'envisager un travail sur ce thème sur le plan local et régional avec des
associations de défense des droits des femmes et des syndicats ;
- d'être en mesure d'organiser des animations autour de ce thème, notamment à
l'occasion de la journée de la femme et de la tournée des partenaires.

(1) Femmes :au travail !a reçu le soutien de la Fondation des Droits de l’Homme au
Travail

(2) L’université d’été des associations de solidarité internationale s’est tenue à Lille, début juillet
(3) le Centre d’Appui des Travailleursest implanté dans la région de Puebla, au Mexique, et

appuie l’organisation collective des femmes des maquilas 

Formation “femmes : au travail !”
Nom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Adresse : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
CP : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Ville : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
E-Mail : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Téléphone : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Je m’inscris à la formation :

r à Rennes, le 2/12/2006       r à Paris, le 16/12/2006        r à Lyon, le 13 /01/2007

r Je règle dès maintenant les frais d’inscription de 15 € (les rep as seront pris sur
place et à la charge des p articip ants. Compter 5 € en plus)

Femmes : au travail !



enquête - a vait in validé ce motif et ordonné
sa réintégr ation.

Quant à la représentativité du syndicat, nos
partenaires ont rendu publiques les
signatures de ses 45 membres actifs, sur
60 ouvriers de la br anche Nord (l’usine dans
laquelle le conflit est surv enu).

En conclusion, Batay Ouvriye souligne que la
lutte est loin d’être terminée, cet Appel peut
donc toujours être diffusé.

Il est difficile de résumer en quelques lignes
ces documents de plusieurs pages, nous les
avons donc placés sur notre site Internet
(rubrique “suivi des Appels”) et pouvons en
envoyer des copies sur simple demande.

B a n g l a d e s h
A r r ê t o n s  l ’ h é c a t o m b e
Ap p e l  2 9 4  d u  1 1  av r i l  2 0 0 6

“Trop , c’est trop ! ” : depuis les accidents
industriels surv enus au printemps, et les
émeutes qui les ont suivis, les syndicats du
textile ont décidé de continuer leur
mobilisation jusqu’à ce qu’ils soient enfin
entendus. F ace à ce mouv ement historique
de contestation, rela yé par les campagnes
de solidarité internationale, le gouv ernement
et les entreprises ont été contr aints, au
début de l’été, de s’engager dans un
processus de négociation. 

Les questions de sécurité au tr avail, de
liberté syndicale et de salaire minimum dans
la filière textile sont au coeur des
discussions. Ce dernier s’élèv e à 930 takas
par mois, soit 10,75 euros. Un montant
dérisoire, resté inchangé depuis 1994, qui ne
permet pas aux familles de répondre à leurs
besoins les plus élémentaires. P ourtant, en

douz e ans, la croissance et les bénéfices de
l’industrie du prêt -à-porter ont été
exponentiels.

Le 12 septembre, le comité consultatif sur
les salaires,  créé par le gouv ernement, a
proposé de fix er le salaire minimum à
1.604 takas. Cette proposition a été rejetée
par les exportateurs (qui la trouv ent trop
élevée) et les syndicats (qui rev endiquent
3.000 takas). A vec nos partenaires de la
Clean Clothes Campaign , nous continuons  à
suivre de près ce processus.

M a l i
S o m b r e s  m i n e s  d ’ o r
Ap p e l  2 9 3  d u  2 0  m a rs  2 0 0 6

Suite à une mission sur place, la Fédération
internationale des droits de l’Homme (FIDH)
a dénoncé cet été “l’inégalité de traitement
devant la justice des détenus de Morila” ,
(neuf ex -salariés de la mine sont toujours en
prison). Mais l’Etat malien et l’entreprise
Bouy gues continuent à faire la sourde oreille. 

S r i  L a n k a
S y n d i c a t  m i s  a u  p a s
Ap p e l  2 9 0  d u  9  f é v r i e r  2 0 0 6

Cet été, certain-e-s d’entre v ous ont
contacté leur député pour appuy er les
courriers que nous a vons adressés aux
membres de la Commission de la Défense
Nationale et des forces armées. Cet effort
n’a pas été v ain : plusieurs députés ont
répondu, et au moins une question écrite a
été posée au gouv ernement, qui dispose
théoriquement d’un délai de deux mois pour
y répondre. 

e n  9 0  j o u r s

Notre agenda 2006/2007
4 Novembre 2006 / Camp agne Dole : nous nous y préparions depuis un
moment avec notre partenaire COLSIBA (syndicats des ouvriers des
plantations d’Amérique centrale). Cette fois Dole est allé trop loin et la
campagne est lancée. Campagne de cartes postales, visites d’organisations
partenaires, actions locales ... en plein dans la Semaine de la Solidarité
Internationale.
4 Novembre 2006 / Mission en Equateur : à la rencontre de la FENACLE,
organisation de petits producteurs et ouvriers des plantations.
4 Janvier 2007 / Forum social mondial : Co-organisation de séminaires sur
l’accès à la terre, la souveraineté alimentaire et le commerce international
4 Mars 2007 / Journée de la femme : Séminaire sur les conditions de travail
des femmes dans la sous-traitance. Invitation de partenaires et tournée.

Gaciliennes : faire rebondir la solidarité
Il y a quelques mois, nous annoncions l’issue positive du conflit qui opposait les
gaciliennes(Burkina Faso) à Yves Rocher(Appel 289 :Yves Rocher contre les femmes ?).
Les ouvrières indemnisées, mais néanmoins licenciées, continuent à se battre
solidairement et ont décidé de créer des activités productives. Elles ont constitué 14
Groupements d'Investissements et de Crédit (GIC), composés chacun de 8 personnes au
maximum, en général en fonction des affinités. Cette démarche est essentielle pour les
banques qui exigeront une caution solidaire au sein de chaque groupement afin de se
protéger d'éventuelles défaillances de remboursement.Elles travaillent également à la
constitution d'une association regroupant tous les GIC, en collaboration avec la CGT-B,
qui coordonne le dossier.
Une centaine de ces femmes a déjà une activité qu'elles souhaitent renforcer, d'autres
veulent créer leur propre activité afin d'éviter le chômage (commerces divers,
restauration/buvette, vente itinérante d'eau fraîche et de jus, télécentre, vente de charbon,
vente de céréales, moulin,etc ...).L'ensemble des projets est évalué à plusieurs dizaines
de milliers d’euros.
Il faut maintenant négocier avec les banques et c’est à ce niveau que notre solidarité est
sollicitée. Nous en discutons actuellement les modalités au sein du Réseau-Solidaritéde
Peuples Solidaires et nous avons alerté l’ensemble des organisations syndicales et
associatives qui s’étaient déja mobilisées.
Concrètement,il s’agit de rassembler l’argent pour constituer une “contre-garantie”
permettant d’accéder aux prêts.
Nous recherchons donc des épargnants solidaires prêts à continuer de s’engager aux côtés
des gaciliennes et qui apporteraient une suite logique aux appels du Réseau-Solidarité.

Contactez la COFIDES
2B, rue Jules Ferry 93100 MONTREUIL / 01 49 33 00 51 / www.cofides.org



La longue marche d’Ekta Parishad
En octobre 2007, à Delhi, le mouvement indien Ekta Parishadfera converger 100.000

personnes qui vont s’installer devant le Parlement pour exiger une réforme agraire favorable aux
petits paysans et aux populations marginalisées. C’est la Campagne Janadesh (“Le verdict du
Peuple”), qui a déjà commencé, partout où le mouvement est implanté, sous la forme de marches
non-violentes. La mobilisation est donc déjà lancée en Inde et l’Appel 298du Réseau-Solidarité,
qui vient de sortir, présente la marche débutée le 2 octobre 2006(1), sorte de répétition générale et
avertissement solennel aux autorités qui sont invitées à prendre enfin
au sérieux les revendications du mouvement indien de sans-terre. 

En France, trois organisations se mobilisent avec Peuples
Solidairespour faire connaître et donner plus de poids à la Campagne
Janadesh 2007(2). Pour l’organisation indienne, l’enjeu est très
important car il s’agit d’obtenir des résultats avec une méthode non-
violente dans un contexte où les tensions sont telles qu’elles pourraient
conduire à des affrontements meurtriers. En complément de la
campagne de lettres, nous avons décidé de consacrer 5.000 € de notre
caisse de solidaritépour soutenir financièrement Ekta Parishad. 

Mais il nous faut aussi développer les actions de solidarité.
C’est pourquoi, avec Frères des Hommes, Peuples Solidaires a mis au
point un kit de mobilisation à l’attention de tous ceux qui souhaitent
relayer cette campagne à travers des événements locaux. Ce kit
comprend toutes les informations nécessaires sur Ekta Parishad, son
implantation, ses méthodes de travail et la problématique de l’accès à
la terre, en Inde. Il présente également l’opération “collecte
d’empreintes de pieds”. Quoi de mieux qu’un pied pour symboliser
la marche ? Alors, pourquoi ne pas signer notre solidarité ... avec nos
pieds ? A partir d’un procédé simple et ludique, durant toute l’année à
venir, nous allons collecter des empreintes de pieds et des messages de
soutien sur des banderoles destinées à être remises aux représentants
d’Ekta Parishad à chaque occasion de grande mobilisation
internationale. L’un de ces rendez-vous sera le Forum Social Mondial
de Nairobi au cours duquel, avec Frères des Hommeset plusieurs
mouvements de sans-terre de tous les continents, nous organisons un
séminaire sur cette question cruciale.

Nos banderoles de solidarité seront aussi présentes au cours de la marche elle-même,
portées par la Délégation que nous comptons organiser et à laquelle nous vous invitons dès
maintenant à vous joindre.

Semaine de la Solidarité Internationale, forums associatifs, marches d’entraide,
randonnées découvertes, rallyes pédestres, fêtes des écoles, festivals, tournois... toutes les
occasions seront bonnes, cette année, pour collecter des empreintes de pied, faire connaître la
marche d’Ekta Parishad(et les campagnes du Réseau-Solidarité!) et exprimer notre solidarité
aux paysans sans-terre en Inde et dans le monde entier.

Qui  t radu i t  les  appe ls  du
Réseau-Solidarité en  espa-
gnol  ou en angla is  e t  tout
par t i cu l iè rement  les  le t t res
que vous proposez? 
Nous travaillons toujours avec
des traducteurs professionnels
qui traduisent dans leur langue
maternelle à partir de nos
textes en français. Cela nous
permet de proposer nos Ap-
pels à un niveau international à
travers notre site internet.
Prochaine étape, le portugais.
Les textes des lettres que nous
proposons nous sont,la plu-
part du temps, envoyés par nos
partenaires, ou soumis à leur
lecture.C’est pourquoi on peut
y trouver des expressions qui
ne correspondent pas à un
anglais ou un espagnol litté-
raire, mais qui sont en usage
dans les pays concernés.

PourAGIR avec Ekta Parishad : 
Tout au long de l’année 2006-2007, les adhérents des associations qui soutiennent Ekta Parishad vont se mobiliser pour faire connaître la
situation des paysans sans terre en Inde et leur combat pour la réforme agraire.
Pour être tenu(e) au courant de ces initiatives ou pour en organiser vous-mêmes, merci de répondre à l’aide du talon ci-joint :

Réseau-Solidaritéde Peuples Sol ida i res10,quai de Richemont 35000 RENNES
Nom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Adresse :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Code :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Ville : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
E-Mail :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Téléphone :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
r Je désire être tenu(e) au courant de la Campagne pour Ekta Parishad
r Je souhaite recevoir un kit d’animation pour organiser des actions de solidarité
r J’envisage de participer à l’accompagnement de la marche en Inde, en octobre 2007

Vos Questions
N os Réponses

Changement s au Secrét ariat
Après trois ans et demi passés
au service des Appels du
Réseau-solidarité, Jean-Paul
Arpi a décidé de mettre ses
compétences au profit d’un
autre projet professionnel. Il
est remplacé par Fanny
Gallois. Titulaire d’un Master
de Droit International Public et
d’un DEA de Relations
Internationales, Fanny vient
de réaliser un stage de longue
durée à la F.I.D.H.
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